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ARRÊTÉS 

DU  BUREAU  DES  FINANCES 

t)E  BORDEAUX, 

Des  9 & iG  Mai  zy88. 


EXTRAIT 


DES  REGISTRES 

DU  BUREAU  DES  FINANCES 

de  bordeaux. 

Du  C)  Mai  Ij88. 

I 

JL.E  Bureau  affemblé,  l’un  de  Meilleurs 
a dit,  qu’ii  étoit  inftruic  par  la  voix  pu- 
blique que  les  coups  d’autorité  qui  me- 
nacent les  Cours  Souveraines , dévoient 
egalement  porter  fur  les  Bureaux  des  Fi- 
nances du  Royaume  : que  dans  ces  cir- 
conftances  il  propoloit  au  Bureau  de  dé- 
iiDerer  pour  âvifef , dans  la  fageffe,  aux 
moyens  à prendre  pour  conlerver  la  plé- 
nitude de  la  Jurildiaion  , réclamer  la 
junice  du  Roi,  & invoquer  l’autorité  des 
Edits  conftitütifs  de  l’état  de  Tréforier  de 
France. 

Sur  Quoi,  le  Bureau  co 'ifidérant  que 
Ii  1 origine  d.s  Tréioriers  d France  de 
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Généraux  des  Finances  fe  perd  dans  la 
nuit  des  temps  ^cependant  leur  formation 
fous  le  nom  de  Bureaux  des  Finances  , 
remonte  à une  époque  fixe,  8c  fe  trouve 
eonfigné  invariablement  dans  les  archives 
de  la  Légiflation  , ainfi  que  les  fondions, 
privilèges  8c  prérogatives  dont  il  a plu  à 
nos  Souverains  de  les  décorer: 

Gonfidérant  encore  que  la  première 
fonction  des  Rois,  8c  en  même  temps  la 
plus  augufte  , a toujours  été  de  rendre 
la  juftice  à leurs  fujets  : que  fi  , pour  fe 
décharger  de  ce  devoir  important , il  leur 
a plu  de  fe  choifir  des  coopérateurs  aux* 
quels  ils  ont  confié  une  partie  de  la  plé- 
nitude de  leurs  pouvoirs  , fous  le  titre 
d’Officiers  de  Juftice , leurs  Offices  n’ont 
été  créés  que  moyennant  finance  , par 
des  Édits  duement , légalement  8c  libre- 
ment enregiftrés  dans  toutes  les  Cours 
Souveraines: 

Qu’entr’autres  Édits  , celui  de  1694 
s’exprime  en  ces  termes  : « A ces  caules 
» 8c  autres,  à ce  nous  mouvant,  de  l’avis 
» de  notre  Confeil  , 8c  de  notre  certaine 
» fcience  , pleine  puiflance  & autorité 

royale  , Nous  avons  , par  le  préfent 
a>  Édit  , perpétuel  & irrévocable , maintenu 
» 8c  confirme , maintenons  8c  confirmons 
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» nos  Préfidenrs , Tréforiers  de  France  , 
3y  Généraux  des  Finances  , &c. 

Que  c’eft  fur  l'autorité  de  ces  Loix,  fur 
la  parole  de  nos  Rois  & la  foi  publique, 
que  les Tirulaires  onr  acquis  leurs  Offices; 
que  ces  Offices  fonr  devenus  dans  leurs 
mains  une  propriété  libre,  facrée  & incorn- 
mutable  dont  ils  ne  peuvent  être  dépouillés 
que  par  réfîgnation  volontaire  , ‘ou  par 
forfaiture  préalablement  jugée  par  Juges 
competents  : b 

Que  tout  enrégiftrement  forcé  qui  feroit 
fait  dans  les  Cours  Supérieures,  & même 
au  Bureau  des  Finances,  d’aucuns  Édits 
qui  ordonneroient  la  fuppreffion  des  Bu- 
reaux  , deviendroit , par  cela  feul  , nul 
& illégal , & ne  pourroic  anéantir  l'effet: 
des  Loix  conftitutives  de  leur  état , fans 
ebranler  en  même  temps  la  confiance  due 
a la  parole  facrée  de  nos  Rois,  renverfer 
les  Loix  fondamentales  de  la  propriété 
& établir  le  defpotifme  le  plus  abfolu  fur 
les  débris  de  la  Monarchie. 

D après  ces  confidérations , le  Bureau 
plein  de  confiance  dans  la  légitimité  de 

n ^ e,Ca^  » Bui  reP°fe  effentiellement  fur  la 
tabihte  des  Loix  , & plus  encore  dans 
■ Pleinement  reconnue  de  Sa  Ma- 

jelte  , dont  il  n’a  jamais  pu  démériter  ; 
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maïs  juftement  alarmé  des  furprifes  qui  ont 
pu  être  faites  à la  religion  dudit  Seigneur 
Roi,  a unanimement  protefté,  comme  il 
protefle  , contre  toute  atteinte  qui  feroit 
portée  aux  Loix  conftitutives  de  fon  état 
& à la  plénitude  de  fes  fondions  & de 
fes  prérogatives. 

Et  dans  le  cas  où,  contre  fon  attente, 
la  force  viendroit  à maîtrifer  les  Loix  & 
à prononcer  la  fuppreffion  des  Bureaux 
des  Finances  , entend  ledit  Bureau  que 
chacun  des  Membres  qui  le  compofent 
n’en  confervera  pas  moins  le  caradère 
d’Officiers  publics , confacré  par  les  Édits , 
& indélébile  jufqu’à  ce  qu'ils  ayent  été 
jugés  pour  crime  de  forfaiture  par  des 
Juges  compétents  ; & qu’à  cet  effet  ils 
s’en  remettent  à la  juftice  dudit  Seigneur 
Roi , qu’ils  ne  craignent  pas  d’invoquer, 
8c  à la  validité  des  Loix  du  Royaume  , 
fous  la  protedion  desquelles  ils  ont  été 
établis. 

Déclare,  en  outre,  ledit  Bureau,  qu’au- 
cun de  fes  Officiers  ne  pourra,  fous  aucun 
prétexte , lans  violer  Ion  ferment  & fans 
prévariquer  , fe  départir  des  principes 
établis  dans  le  prélent  Arrêté  , didé  par 
l’honneur,  le  devoir  & la  conicience. 

Déclare,  au  iurplus , ledit  Bureau,  que 


le xaraûère  d’OffieieJs  de  Cour  Supérieur 
que  fes  Membres  ont  acquis  par  leu  ré! 
ce  paon  & inflation  à k PU^u-l  ü !_ 
Comptes  de  Paris,  dont  i) 

dfiS'd",n?res’f‘lon,>a"’‘ 

r-  , f e *^53  > lk  ne  peuvent  être 
iepares  fous  aucun  prétexte,  ain 

par  les  fondions  honorables  qu’ils 
cent  en  direction  & en  admiration, 
p rmettra  jamais  à aucun  Tréforier  de 
France  de  prendre  aucune  Charge  dans 
les  nouveaux  Tribunaux  qui  pourroien 

p"'  ""b  'L4"  & Bureau  *8 

Finances  de  Bordeaux* 
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EXTRAIT 

DES  REGISTRES 


DU  BUREAU  DES  FINANCES 

> - • 

DE  BORDEAUX, 


Du  16  Mai  ij88 . 


JUE  Bureau  affemblé,  plus  effrayé  des» 
malheurs  que  préfagent  à la  Nation  les 
innovations  dcftru&ives  des  Loix  fonda- 
mentales de  la  Monarchie  & l’opprefiion 
qu’éprouvent  leurs  Défenfeurs  généreux  , 
que  confterné  de  l’Edit  du  préienc  mois  , 
portant  fuppreffion  de  tous  les  Bureaux 
des  Finances  du  Royaume,  enrégUlré  dans 
les  Cours  Souveraines  du  très-exprès  com- 
mandement du  Roi  ; confidérant  que  fi 
le  ferment  de  fidélité  que  chacun  de  fes 
Membres  a eu  l’honneur  de  prêter  au  Roi, 
entre  les  mains  de  ion  Chancelier  , lui  im- 
pofe  une  obéiffance  aufii  entière  que  ref- 
peétueufe  à fes  volontés  fuprêmes  , ce 
même  ferment  lui  irnpofe  aufii  le  devoir 
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impérieux  de  garder  & maintenir  les  Loi* 
du  Royaume  & les  Ordonnances  de  nos 
Rois  : 

Que  ces  Ordonnances  font  inhibitions 
& défenfes  aux  Officiers  des  Bureaux  des 
Finances  , ainfi  qu’à  ceux  des  Cours  Su- 
périeures, d’obtempérer  aux  Lettres  clofes 
& Déclarations  qui  pourroient  être  fur- 
prifes  à la  religion  du  Souverain , en  ce 
qu’elles  feroient  contraires  au  bien  de  ion 
fervice  & à celui  de  fes  Sujets  : 

Que  l’Édit  portant  fuppreffion  des  Bu- 
reaux des  Finances  annonce  ce  double  ca- 
raâère  de  furprife  ; qu’il  eft  contraire  aux 
anciens  Édits  conftitutifs  de  ces  Tribu- 
naux , préjudiciable  aux  vrais  intérêts  du 
Domaine,  & qu’il  répugne  également  à la 
bonté  & à la  juftice  dudit  Seigneur  Roi: 
Que  pour  s’en  convaincre , il  fuffit  de 
rapprocher  le  préambule  de  ces  Édits,  & 
entr’autres  de  ceux  d’Avril  1627  & Février 
1633,  de  celui  du  préfent  mois  , & des 
diipofitions  de  Sa  Majefté  , manifeftées 
par  l’organe  de  fon  Garde  des  Sceaux  : 
Que  l’Édit  de  1627  , après  avoir  re- 
connu « que  la  Jurifdiâion  du  Domaine, 
» dès  fa  première  origine  & inftitution,  a 
toujours  appartenu  aux  Préfidents,  Tré- 
w foriers-Généraux  de  France , & que  les 
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«Baillifs  & Sénéchaux , ou  leurs  Lieute- 
3?  nants  , n’avoient  anciennement  aucune 
»>  juriidiâjon  iur  le  Domaine  , 8c  n’onc 
» commencé  d’en  jouir  que  depuis  1 Edic 
3?  de  Crémieu  , donné  au  mois  de  Juin 
» 15  36;  & qu’au  moyen  de  cette  attribu- 
ât? tion  de  jurifdi£lion  r ledit  Domaine  avoir 
» grandement  diminué  pour  n’avoir  leldits 
a>  Baillifs  , Sénéchaux  , ou  leurs  Lieute- 
3)  nants,  aucune  connoiffance  de  la  valeur 
« d’icelui,  ne  tenir  aucun  Papier  terrier, 
ni  n’avoir  le  loi  tir  d’en  dreffer,  & que 
» ledit  Domaine  fe  pourroit  entièrement 
» perdre  & ufurper  , fi  la  jurifdiétion  en 
3>  étoit  plus  long-temps  par  eux  exercée, 
3>  révoque  l’Édit  de  Crémieu  , 6c  rend  aux 
* Bureaux  des  Finances  la  connoiffance 
3>  du  Domaine , conformément  à celui  dik 
»?  mois  de  Février  1543  , qui  relate  l’Or- 
» donnance  du  Roi  Charles  VI,  du  ir 
»?  Avril  1390  : 

Que  l’Édit  de  1633  reconnoît  formelle- 
ment que  les  Charges  des  Préfidents  8c 
Tréforiers-Généraux  de  France  font  des 
plus  anciennes  & nécejfaires  du  Royaume , & 
même  des  plus  Honorables , étant  du  Corps 
des  Chambres  des  Comptes  8c  Cours  des 
Aides,  èiquelles  ils  ont  entrée,  féance  8c 
yoix  délibérative 3 & après  leur  avoir  pro- 


mis  -une  particulière  proteftbti , les  main* 
tient  dans  cette  prérogative  honorable  , 
fans  qu  ils  puiffent  être  ci*après  féparés  dej* 
dits  Corps , pour  quelque  caufe  & occafion 
que  ce  fait  : 

Que  le  Préambule  de  l’Édit  du  Roi  * 
portant  fupprefiion  des  Tribunaux  d’ex- 
ception , annonce  au  contraire  que  les 
Bureaux  des  Finances  font  une  furcharge 
pour  l’État  , ainli  que  les  Tribunaux  com* 
pris  dans  cet  Édit  , auxquels  néanmoins 
il  conferve  les  fondions  de  pure  adminif- 
tration  néceffaires  au  bien  du  fervice  , 8z 
dont  les  Juges  ordinaires  n’auroient  pas 
le  temps  de  s’acquitter  : 

Que  cependant  le  même  Édit,  par  Paru 
ticle  2,  lépare  de  la  Jurifdidion  conten- 
tieufe  appartenante  aux  Bureaux  des  Fi- 
nances , la  partie  d’adminiftration  qui 
pourroit  leur  avoir  été  accordée  , & la 
réferve  tant  au  Confeil  qu’aux  États  Pro- 
vinciaux & Affembiées  Provinciales  du 
Royaume  : 

Que  dans  le  Difcours  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux  , tenu  au  dernier  Lit  de  Juftice  , 
ce  Magiftrat  annonce  également  qu’en 
retirant  des  Tribunaux  d’exception  la  Ju- 
rildidion  contentieufe  qui  trouble  le  cours 
de  la  Jultice,  la  lageffe  4^  Sa  Majefté 
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conferve  8c  confirme  la  plénitude  de  leurs 
pouvoirs  dans  la  partie  d’adminifiration 
relative  à la  police  & au  bon  ordre  qui 
leur  efl  confiée  , 8c  que  fes  Juges  ordi- 
naires ne  pourroient  ni  furveiller,  ni  régler 
avec  le  meme  fuccès  ; 

Que  néanmoins  ce  même  Édit  fuppri- 
me  entièrement  les  Bureaux  des  Finances 
du  Royaume  , fans  leur  réferver  l’admi- 
niftration  des  Finances  & de  la  Voyrieen 
direétion  qu’ils  ont  dans  tous  les  temps 
exercée.  Premier  caraûère  de  la  furprife 
faite  à la  religion  d’un  Souverain  , qui  a 
déclaré  ne  vouloir  régner  fur  fes  Sujets 
que  par  les  Loix  , divinités  tutélaires  du 
Monarque  & de  la  félicité  de  fes  Peuples. 

Second  caraâère  de  furprife  ; cet  Édic 
répugne  également,  8c  à la  bonté  & à la 
juftice  dudit  Seigneur  Roi;  à fa  bonté, 
parce  qu’il  iupprime  des  Officiers  dont  le 
zèle  pour  fon  fervice  ne  s’eft  jamais  dé- 
menti, 8c  qui,  au  détriment  de  leur  for- 
tune, lui  en  ont  toujours  donné  les  preu- 
ves les  plus  éclatantes  ; à fa  juftice  , en 
ce  qu’il  les  éteint  fans  leur  accorder  les 
mêmes  privilèges  qu’il  conferve  aux  Offi- 
ciers fupprimés  des  Cours  auxquels  ils  doi- 
vent participer  d'après  tous  les  Édits  8c 
Déclarations , dans  lefquels  ils  ont  été 
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maintenus  par  le  Souverain  lui-même  au 
mois  de  Juin  178 6 : 

Qu’à  la  vérité  Sa  Majefté  paroît  con- 
ferver  à ceux  de  fes  Officiers  fur  qui  tombe 
la  fuppreffion , & qui  n’ont  pas  vingt 
années  de  fervice  , l’efpoir  de  jouir  de  la 
continuité  de  leurs  privilèges , en  les  ad- 
mettant  dans  les  Tribunaux  inférieurs 
qu’Elle  fe  propoie  d’établir  ; mais  que 
cette  faveur  devient  illufoire  , parce  que 
le  caraftère  d’Officiers  de  Cour  fupérieure, 
inhérent  à leurs  perfonnes , réfifte  à toute 
idée  d’infériorité  , & que  le  défaut  de 
connoiflances  acquifes  & néceffaires  pour 
juger  des  matières  totalement  étrangères 
à leur  compétence , ne  leur  permettra 
jamais  de  féconder  les  vues  de  Sa  Ma, 
jefté  , fans  trahir  leur  confcience , bleflep 
leur  délicateffe , & par  cela  feul  fe  cour 
vrir  d’infamie  dans  l’opinion  publique  : 
Que  d’après  l’Édit  de  1633,11s  ne  peu- 
vent être  ieparés  , fous  aucun  prétexte  , 
des  Chambres  des  Comptes  & Cours  des 
Aides  dont  ils  font  Membres,  & que  ces 
Cours  fubfiftant  encore,  la  deftru&ion  des 
Bureaux  des  Finances  ne  peut  être  léga- 
lement prononcée  que  pour  crime  de  for- 
faiture , préalablement  jugé  par  Juges 
compétents  y en  conformité  de  l’Ordon-5 
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nance  de  Louis  XI  , du  21  Cêtobre  14^7, 
fur  l'inamovibilité  des  Offices  , & de 
l’Edit  de  réintégration  des  Parlemens , 
donné  par  Sa  Majefté  elle  - même  , & 
qu’Eile  à daigné  confirmer  de  nouveau  par 
l’organe  de  fort  Garde  des  Sceaux  , qui 
dans  le  dernier  Lit  de  Juftice  tenu  le  8 à 
Verfailles,  déclare  que  Sa  Majefté  recon- 
noît  hautement  « que  la  deftitution  per- 
*>  Tonnelle  d’un  Juge,  pour  en  fubftiruer 
« un  autre , ou  * ce  qui  feroit  la  même 
« chofe  , la  luppreffion  d’un  Tribunal  pour 
«le  remplacer  par  un  autre,  exige  une 
« forfaiture  préalablement  jugée  : que  c’eft 
« la  fauve-garde  de  la  Magiftrature  , ou 
p plutôt  des  Peuples  auxquels  la  Juftice 
» eft  adminiftrée  au  nom  du  Roi  : » 

Que  ce  préalable  que  le  Souverain  lui— 
même  s’ eft  impolé,  & s’impole  encore, 
n’ayant  point  été  rempli  vis-à-vis  des 
Bureaux  des  Finances  , leur  deftruétion 
ne  peut  jamais  s’opérer  tans  violer  les  Loix 
& attaquer  la  propriété  : 

Par  ces  confidérations , le  Bureau  pcr- 
fiftant  de  plus  fort  dans  ion  Arrêté  du  9 
du  préfent  mois  * a de  nouveau  unani- 
mement protefté  , comme  il  protefte  , con- 
tre tout  enregistrement  illégal  qui  leroic 
fait  d’aucuns  Edits  qui  porter  oient  atteinte 
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à fa  Jurifdi&ion  , & notamment  cofîtrfc 
celui  du  préfent  mois  qui  prononce  lafup- 
preffion  des  Bureaux  des  Finances  ; le 
déclare  contraire  aux  Édits  conftitutifs  de 
leur  État,  à la  bonté  & à la  juflice  dudit 
Seigneur  Roi,  attentatoire  à la  Loifacrée 
de  la  propriété,  & préjudiciable  au  bien 
du  fervice  : 

A arrêté  en  conféquence,  qu’il  fera  in- 
ceffamment  adreffé  audit  Seigneur  Roi  , 
de  très-humbles  & très  refpedueufes  Sup- 
plications , à l’effet  d’obtenir  de  fa  Juftice 
la  révocation  de  l’Édit  de  fup prefîion  des 
Bureaux  des  Finances  : 

Et  néanmoins  , pour  ne  pas  encourir  la 
peine  prononcée  contre  le  crime  de  for- 
faiture , en  ceffant  de  rendre  la  Juftice  , 
& mériter  par  là  la  difgrace  de  Sa  Majefté  ; 
déclare  ledit  Bureau  que,  fidele  à fon  fer- 
ment . il  continuera  , fous  le  bon  plaifir 
du  Roi,  de  veiller  à la  confervation  du 
Domaine  de  la  Couronne  ; de  vaquer  à la 
diftribuiion  de  la  Juftice  & à l’exercice 
de  la  Voyrie  ; fondions  effentielles  qui  ne 
fçauroient  être  interrompues  fans  produire 
les  plus  funeftes  effets  ; & ce  jufqu’à  ce 
que  le  pouvoir  arbitraire  , devant  qui  les 
Loix  fe  taifent  & toute  réclamation  eft 
auffi  inutile  que  dangereufe , rompe  l’en- 
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gageaient  facré  qu’il  en  contraâe  de  nou- 
veau aux  yeux  du  Roi  & de  la  Nation  , 
êc  l’arrache  du  Sanduaire  de  la  Juftice. 
Ordonne  ledit  Bureau  , que  tant  le  pré- 
fent  Arrêté  que  celui  du  <?  Mai  courant  , 
feront  imprimés  & publiés.  Fait  8c  arrêté 
au  Bureau  des  Finances  de  Bordeaux. 


